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Abkürzungsverzeichnis

AHV Alters- und Hinterlassenenversicherung
SECO Staatssekretariat für Wirtschaft
SGK-NR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Nationalrates
SPK-NR Staatspolitische Kommission des Nationalrats
ALV Arbeitslosenversicherung
EU Europäische Union
IV Invalidenversicherung
EKF Eidgenössische Kommission für Frauenfragen
SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
IAO Internationale Arbeitsorganisation
AuG Bundesgesetz über die Ausländerinnen und Ausländer
SBV Schweizerischer Bauernverband
SVV Schweizerischer Versicherungsverband
ÜL Überbrückungsleistung
Opération
Papyrus

Regularisierung von mehreren hundert Arbeitnehmerinnen und
Arbeitnehmern im illegalen Aufenthalt durch den Kanton Genf. Die im
Februar 2017 gestartete Operation endete im Dezember 2018.

AVS Assurance-vieillesse et survivants
SECO Secrétariat d'Etat à l'économie
CSSS-CN Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil

national
CIP-CN Commission des institutions politiques du Conseil national
AC assurance-chômage
UE Union européenne
AI Assurance-invalidité
CFQF Commission fédérale pour les questions féminines
USS Union syndicale suisse
BIT Bureau International du Travail
LEtr Loi fédérale sur les étrangers
USP Union Suisse des Paysans
ASA Association Suisse d'Assurances
PT Prestation transitoire
Opération
Papyrus

Régularisation par le canton de Genève de plusieurs centaines de
personnes travailleuses en situation de séjour illégal. Lancée en février
2017, l'opération a pris fin en décembre 2018.
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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

Der Nationalrat lehnte gegen die Stimmen der SP und der GP eine von der lokalen CVP
initiierte Standesinitiative des Kantons Genf ab, welche ein Gesetz zur "Bekämpfung
von Betriebsschliessungen und Massenentlassungen" verlangte. Die im Vorjahr von der
Ratslinken als zu marktwirtschaftlich bekämpfte Motion Cavadini (fdp, TI) für
Liberalisierungen im Bereich der Steuer- und Bauvorschriften sowie bei der
Rekrutierung von ausländischen Arbeitskräften konnte vom Nationalrat nicht mehr
innerhalb der vorgesehenen zwei Jahre behandelt werden und wurde deshalb aus der
Traktandenliste gestrichen. 1

STANDESINITIATIVE
DATUM: 10.06.1997
HANS HIRTER

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Der Nationalrat lehnte mit 85 zu 52 Stimmen eine von der lokalen CVP initiierte
Standesinitiative des Kantons Genf für eine Gesetzgebung zur Bekämpfung von
Betriebsschliessungen und Massenentlassungen ab. Nur eine Minderheit aus SP,
Grünen, EVP und LdU war bereit, den Vorstoss zu unterstützen. 2

STANDESINITIATIVE
DATUM: 10.06.1997
MARIANNE BENTELI

Gleich wie vor ihr der Nationalrat gab die kleine Kammer einer Standesinitiative des
Kantons Genf, welche verlangte, eine Bundesgesetzgebung zur Bekämpfung von
Betriebsschliessungen und Massenentlassungen auszuarbeiten, keine Folge. Die
Kommission argumentierte, dieses Problem lasse sich nicht auf dem Gesetzesweg
angehen. Es sei vielmehr wichtig, Massnahmen zur Wiederbelebung der Wirtschaft zu
ergreifen und günstige Rahmenbedingungen für die Betriebe zu schaffen. 3

STANDESINITIATIVE
DATUM: 03.03.1998
MARIANNE BENTELI

Mitte Juni beschloss der Bundesrat die Erhöhung der Höchstzahl der Taggelder zu
Gunsten von älteren Arbeitslosen (über 50 Jahre) für den Kanton Genf für eine Dauer
von sechs Monaten und für den Neuenburger Jura sowie gewisse Bezirke des Kantons
Waadt für eine Dauer von drei Monaten. Die Massnahme kann gewährt werden, wenn im
Mittel der letzten sechs Monate die durchschnittliche Arbeitslosigkeit mehr als 5%
betrug und die Kantone zu den vom Gesetz postulierten Eigenleistungen bereit sind. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.12.2006
MARIANNE BENTELI

Malgré le ralentissement économique mondial et le franc fort, le chômage a reculé en
2011. Sur l’ensemble de l’année, le taux de chômage moyen s’est établi à 3,1%, ce qui
constitue un recul de 0,8 de points par rapport à 2010. Entre les mois de janvier et de
juillet, le nombre de demandeurs d’emploi a fortement diminué de 148'800 à 109'200
personnes. Il est à relever qu’une partie de cette baisse de près de 40'000 personnes
est attribuable à la révision de l’assurance-chômage. En effet, 13'000 personnes sont
arrivées en fin de droit en mars en raison du fait que la durée des indemnités a été
ramenée de 18 à 9 mois pour les chômeurs de 15 à 24 ans (ayant précédemment cotisé
de 12 à 24 mois) et de 18 à 12 mois pour ceux de 25 à 55 ans (ayant précédemment
cotisé entre 12 et 18 mois). A partir du mois d’août, la tendance s’est inversée sur le
marché du travail. Au cours du deuxième semestre, une progression nette d’environ
20'000 demandeurs d’emploi a été enregistrée. A la fin de l’année, les statistiques du
Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO) ont ainsi fait état de 130'600 chômeurs. Le
niveau du chômage s’est de nouveau caractérisé par de grandes divergences régionales.
Le canton de Genève (6,0%) est resté en tête, devant Vaud (5,0%), Neuchâtel (4,9%), le
Tessin (4,6%), le Valais (3,8%) et le Jura (3,5%). La Suisse romande et le Tessin ont
affiché un taux de chômage (4,6%) bien supérieur à celui de la Suisse alémanique (2,5%)
où les cantons ruraux restent très nettement au-dessous de la moyenne nationale.
Quant au chômage des jeunes (tranche d’âge de 15 à 24 ans), il a fortement diminué

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2011
LAURENT BERNHARD
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pour s’établir à 3,2% (contre 4,4% en 2010). Le recul a été moins prononcé pour la
catégorie des plus de 50 ans. Le taux de chômage de ce groupe est passé de 3,5% à
3,0%. 5

Malgré la croissance économique, le chômage a augmenté en 2016 par rapport à
l'année précédente. Le taux de chômage moyen s'est établi à 3.3% (+0.1 point de
pourcentage par rapport à 2015). De janvier à juin, il est passé de 3.6% à 3.1%, puis est
resté constant en juillet. Le nombre de chômeurs a diminué de 24'500 personnes.
Entre août et octobre, le taux de chômage était stable et avoisinait les 3.2%. Il a grimpé
à partir de novembre (3.3%) et particulièrement en décembre en raison des facteurs
saisonniers (3.5%). Le nombre de chômeurs a augmenté durant la seconde moitié de
l'année de 20'000 personnes. A la fin de l’année, les statistiques du Secrétariat d’Etat à
l’économie (SECO) ont ainsi recensé 159'372 personnes au chômage. La moyenne
annuelle du chômage a progressé de 0.2 point de pourcentage en Suisse alémanique,
s’inscrivant à 2.9%. Elle est restée inchangée en Suisse romande et au Tessin, soit 4.4%.
Au niveau cantonal, le taux de chômage a progressé dans 17 cantons (ZH, BE, LU, SZ, OW,
GL, ZG, SO, BS, BL, SH, AI, SG, AG, TG, NE, JU), a reculé dans 5 cantons (GE, VS, TI, GR,
AR) et est resté inchangé dans 4 cantons (VD, FR, UR, NW). Neuchâtel figure, cette fois
en tête, avec un taux de chômage annuel moyen de 5.8% (+0.5 point de pourcentage
par rapport à 2015), suivi de Genève (5.5%; -0.1point de pourcentage), Vaud (4.7%;
inchangé). En Suisse alémanique, les cantons de Bâle-Ville (3.9%; +0.2 point de
pourcentage) et Zurich (3.7%; +0.3 point de pourcentage) sont les plus touchés, suivis
de Schaffhouse (3.3%; +0.1 point de pourcentage). Le Tessin enregistre un taux de
chômage de 3.5%, soit une réduction de 0.2 point de pourcentage. Uri (1%; inchangé)
et Obwald (1%; +0.1 point de pourcentage) jouissent des plus faibles taux. La  moyenne
annuelle  du  taux  de  chômage des Suisses au cours de l’année sous revue (2.4%) a
légèrement  augmenté (+0.1 par rapport à 2015), tandis que celle des étrangers a
enregistré une hausse de 0.2 point de pourcentage et s’élève désormais à 6%. Le taux
de chômage moyen chez les jeunes de 15 à 24 ans est resté constant, soit à 3.4%. Dans
la tranche d'âge des 25 à 49 ans, les 25 à 29 ans et les 30 à 34 ans ont été les plus
touchés, avec des taux de chômage respectifs de 4.2% et de 4.1% (+0.2 point de
pourcentage dans les deux classes). Le taux de chômage des 50 ans et plus est, avec
2.8%, en deçà du taux de chômage national (3.3%). Le secteur secondaire, avec 4.4%, a
connu une hausse de 0.3 point de pourcentage du taux de chômage. Le secteur
tertiaire augmente de 0.1 point de pourcentage et se situe à 3.4%. Le secteur primaire
voit son taux toujours à 1.2%. Les branches «cuir, chaussures» et «montres»
enregistrent la plus grande hausse de taux de chômage (respectivement +1.9 et +1 point
de pourcentage). La branche «hôtellerie et restauration» représente toujours la
branche avec le plus de chômage, à savoir 7.4%.
Selon la définition du Bureau international du Travail (BIT), le taux de chômage moyen
annuel est passé de 4.8%, en 2015, à 4.9% en 2016.  La population non issue de la
migration présente un taux de 3%; c’est 2.6 fois moins que la population issue de la
migration (7.8%). Au 4e trimestre 2016, 224'000 personnes étaient au chômage en
Suisse selon la définition du BIT, soit 11'000 de moins qu'un an auparavant. Sur la même
période, le taux de chômage a diminué, passant de 4.9% à 4.6%. Entre les 4e trimestres
2015 et 2016, le taux de chômage a également reculé dans l’Union européenne (UE) de
9.1% à 8.2% et dans la zone Euro de 10.6% à 9.7%. 6

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2016
DIANE PORCELLANA

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Sozialhilfe

Nach Genf und Tessin wird auch der Kanton Waadt für ausgesteuerte Arbeitslose ein
garantiertes Minimaleinkommen einführen. Dieses wird 150 Fr. pro Monat über den
üblichen Sozialhilfeleistungen liegen und an eine Gegenleistung (Weiterbildung,
Arbeiten für die Gemeinschaft) gekoppelt sein. Während die Linke dieses "revenu
minimum de réinsertion" zeitlich unbefristet ausrichten wollte, setzte die bürgerliche
Mehrheit im Grossen Rat eine Beschränkung auf zwei Jahre durch. Der Kanton Wallis
unterstellte nicht nur die Unterstützung der Ausgesteuerten, sondern generell seine
Sozialhilfe unter den Gedanken eines Vertrages zwischen dem Individuum und der
Gesellschaft ("contrat d'insertion sociale"). Die Erbringung gemeinnütziger Leistungen
wird mehr als moralische denn als rechtliche Verpflichtung verstanden und hat auch die
Aufgabe, die Sozialhilfeempfänger aus ihrer Isolation zu führen. Im teilrevidierten
Fürsorgegesetz des Kantons Bern soll ebenfalls die Möglichkeit geschaffen werden, die
Unterstützung in besonderen Fällen an vertraglich vereinbarte Gegenleistungen zu

KANTONALE POLITIK
DATUM: 09.07.1996
MARIANNE BENTELI
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knüpfen. Die Sozialhilfe bekäme in einem solchen Fall den Charakter eines Soziallohnes
und wäre damit nicht mehr rückerstattungspflichtig. Der Grosse Rat des Kantons Luzern
lehnte es hingegen ab, ein Recht auf Existenzminimum für Ausgesteuerte einzuführen 7

Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

Im Oktober 2019 publizierte der Bundesrat die Botschaft für ein neues Bundesgesetz
für Überbrückungsleistungen (ÜL) für ältere Arbeitslose. Solche
Überbrückungsleistungen sollen Personen erhalten, die nach vollendetem 60. Altersjahr
aus der ALV ausgesteuert werden, mindestens während 20 Jahren mit einem
Mindesteinkommen von CHF 21'330 in der AHV versichert sind – davon mindestens 10
der letzten 15 Jahre vor der Aussteuerung –, die ein Vermögen unter CHF 100'000
(respektive 200'000 bei Ehepaaren) besitzen und keine IV- oder AHV-Rente beziehen.
Somit sollen vor allem Personen unterstützt werden, die «in erheblichem Umfang
erwerbstätig waren», aber kein grosses Vermögen besitzen. Mit der bisherigen Regelung
müssten diese Personen ihre Vermögen sowie häufig ihre Altersguthaben aus zweiter
und dritter Säule aufbrauchen, bevor sie sich bei der Sozialhilfe anmelden könnten,
erklärte der Bundesrat. Diese Vorlage sei nun Teil eines neuen Massnahmenpakets für
die Verbesserung der Arbeitsmarktfähigkeit älterer Personen. Die ÜL sollen mit zwei
Ausnahmen gleich berechnet werden wie die Ergänzungsleistungen, also als Differenz
zwischen den anerkannten Ausgaben und den anrechenbaren Einnahmen einer Person.

Zuvor hatte der Bundesrat zwischen Juni und September 2019 eine Vernehmlassung
durchgeführt, an der sich 73 Organisationen beteiligt hatten. 52 Teilnehmende
begrüssten die Einführung von ÜL für Arbeitslose, darunter 19 Kantone (AG, AR, BE, BS,
FR, GE, GL, GR, JU, LU, NE, OW, SH, SO, TI, UR, VD, VS, ZH), die SP, die CVP und die EVP.
Auch die FDP sprach sich für die Massnahme aus, jedoch nur für Personen, denen der
Wiedereinstieg in die Arbeitswelt definitiv nicht gelingt. Auch der SGB, TravailSuisse
und KV Schweiz befürworteten die Vorlage, genauso wie unter anderem die
Organisationen Avenir50plus, AVIVO, Agile, EKF und Procap, die sich jedoch eine tiefere
Altersgrenze für ÜL wünschten. Auf Ablehnung stiess die Massnahme bei sechs
Kantonen (AI, BL, NW, SZ, TG, ZG), die vor allem die Gefahr von Fehlanreizen, offene
Durchführungs- und Koordinationsfragen, die Schaffung einer Konkurrenz zum
erleichterten Zugang für ausgesteuerte Personen über 60 Jahren zu Bildungs- und
Beschäftigungsmassnahmen sowie die Unterstützung einer kleinen Bevölkerungsgruppe
mit Steuergeldern kritisierten. Auch die GLP, die BDP und die SVP sowie der SVV, der
SBV, Swissmem, GastroSuisse und Centre Patronal sprachen sich gegen die Regelung
aus. Die GLP sah darin faktisch eine Frühpensionierung, die BDP kritisierte sie als reine
Symptombekämpfung und für die SVP würde die Massnahme das Problem noch
verschärfen. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.10.2019
ANJA HEIDELBERGER

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

En avril  2018, la Commission des Institutions Politiques du Conseil national (CIP-CN) a
déposé un postulat pour un examen global de la problématique des sans-papiers.
Faisant référence à l'«Opération Papyrus» menée dans le canton de Genève, qui avait
permis la régularisation d'un millier de personnes sans-papiers actives sur le marché du
travail, la commission souhaite que le Conseil fédéral s'attelle à l'examen de différents
points. Il s'agit de faire la lumière sur le droit d'affiliation aux assurances sociales et les
conséquences du retrait de ces droits, pour la Confédération, les cantons et les
communes ainsi que pour les personnes sans-papiers concernées, sur l'accès à l'école
pour les enfants, l'application des normes pénales ainsi que la pratique usuelle de
régularisation, notamment le nombre de ces régularisations et les autres solutions
envisageables pour les personnes sans permis de séjour. 
Le postulat, qui faisait suite à la motion de la CSSS-CN intitulée «Pour une législation
cohérente sur les sans-papiers», a été accepté par le Conseil national à l'unanimité lors
de la session d'été 2018. 9

POSTULAT
DATUM: 12.06.2018
SOPHIE GUIGNARD
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Alarmé par l'opération papyrus de Genève, le groupe UDC, représenté par la députée
Amaudruz a lancé sa motion «autorisations de séjour accordées aux clandestins. La
pratique genevoise doit être suspendue». L'article 30 de la LEtr, qui permet de
déroger aux conditions d'admission, notamment dans des cas individuels d'extrême
gravité ou de risque d'exploitation dans l'exercice d'une activité lucrative, a selon
l'Union du Centre été interprété de manière trop libérale par les autorités genevoises.
Elle demande donc la suspension immédiate du projet papyrus et que cette pratique ne
soit pas appliquée dans d'autres cantons, au moins jusqu'à ce que le Parlement
examine l'initiative parlementaire «la clandestinité n'est pas un cas de rigueur», sur la
même thématique. 
La conseillère fédérale Sommaruga a défendu le projet papyrus, soulignant qu'il a
permis de régulariser près de 500 enfants et a eu pour conséquence une augmentation
des inscriptions et donc des cotisations aux assurances sociales. Elle a en outre rappelé
que le projet était limité à la fin de l'année 2018 et qu'il était de surcroît impossible
pour le Conseil fédéral d'interrompre un projet cantonal. Les députées et députés ont
penché de son côté, puisque la motion a été rejetée par tous les partis (125 voix, deux
abstentions PLR). Les 62 voix UDC n'ont pas été suffisantes. 10

MOTION
DATUM: 20.09.2018
SOPHIE GUIGNARD

Kinder- und Jugendpolitik

La protection des mineur-e-s et requérant-e-s mineur-e-s non accompagnés a
suscité débat et contestation à Genève. En mars 2019, un tout jeune adulte, requérant
d'asile originaire d'Afghanistan, se suicide à Genève. Quelques semaines plus tard, ses
amis, des RMNA (requérant-e-s d'asile mineur-e-s non accompagné-e-s), alertent la
presse. Ils souhaitent relater leur conditions de vie au sein du foyer de l'Etoile, où
habitait également Ali avant sa mort. Ils dénoncent le manque d'accompagnement
socio-éducatif, la vétusté des locaux ainsi que les violences commises par le personnel
du centre.
En juillet 2019, un collectif nommé Lutte des MNA envoie une lettre à Anne Emery-
Torracinta (GE, ps), la conseillère d'Etat en charge du département de l'instruction
publique, de la formation et de la jeunesse, pour l'alerter sur le manque de mesures
prises pour les mineur-e-s non accompagnés. Ces jeunes disposent d'un statut
particulier: leur pays d'origine, le plus souvent l'Algérie, le Maroc ou la Tunisie les
empêche d'obtenir l'asile. Cependant, étant mineur-e-s, ils et elles ont droit à une
prise en charge par le Service de Protection des Mineurs (SPMi) du canton. Ils sont
notamment hébergés dans des structures bas seuil et reçoivent des repas. La lettre
envoyée par le collectif estime ces mesures insuffisantes et demande une prise en
charge socio-éducative, jusqu'à l'âge de 25 ans, ainsi que l'arrêt des arrestations par la
police, jugées racistes. Le Conseil d'Etat répond à la lettre quelques jours plus tard en
proposant une entrevue le 3 septembre. Cette réponse fait fi de l'urgence de la
situation, selon le collectif, qui organise une manifestation le 30 juillet devant l'Hôtel de
Ville.
Le sort des RMNA  semble prendre une tournure plus favorable en octobre 2019. Suite à
une manifestation de 150 personnes devant le foyer de l'Etoile, une motion est
acceptée au Grand Conseil, qui pose les grandes lignes d'un encadrement socio-
éducatif plus poussé dans un nouveau foyer, censé remplacer celui de l'Etoile.
Pour les MNA par contre, pas d'amélioration. Une manifestation a eu lieu fin octobre
devant un hôtel où sont logés certains d'entre eux, pour dénoncer le manque
d'encadrement ainsi que les actes considérés comme racistes de son gérant. En janvier
2020, sur les 47 mineurs non accompagnés pris en charge par le Service de la
Protection des Mineurs, 21 n'ont pas d'hébergement. Au vu des températures hivernales
et refusant de laisser dormir les jeunes dans la rue, le collectif Lutte des MNA occupe le
théâtre du Grütli.
Le 24 janvier, après 11 jours d'occupation, le collectif quitte le Grütli. L'occupation est
suspendue suite aux promesses du Conseil administratif de la ville et aux déclarations
du Conseil d'Etat, qui a annoncé être disposé à prendre en charge les quinze mineurs
présents. Le collectif fait toutefois savoir que cette solution n'est pas pérenne et qu'il
attend un engagement plus affirmé de la part du canton. 11
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